
 Nations Unies  A/C.3/72/SR.19 

   

Assemblée générale 
Soixante-douzième session 

 

Documents officiels 

 
Distr. générale 

1er novembre 2017 

Français 

Original : anglais 

 

 

Le présent compte rendu est sujet à rectifications.  

Celles-ci doivent être signées par un membre de la délégation intéressée, adressées dès que 

possible au Chef du Groupe de la gestion des documents (dms@un.org) et portées sur un 

exemplaire du compte rendu. 

Les comptes rendus rectifiés seront publiés sur le Système de diffusion électronique des 

documents (http://documents.un.org/).  

 

17-18183X (F) 

*1718183*  
 

Troisième Commission 
 

Compte rendu analytique de la 19e séance 

Tenue au Siège, à New York, le vendredi 13 octobre 2017, à 15 heures 
 

Président : M. Gunnarsson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   (Islande) 

 puis : Mme Kaszás (Vice-Présidente) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   (Hongrie) 
 

 

 

Sommaire 
 

Point 72 de l’ordre du jour : Promotion et protection des droits de l’homme 

a) Application des instruments relatifs aux droits de l ’homme 

d) Application intégrale et suivi de la Déclaration et du Programme d’action de 

Vienne 

 

  



A/C.3/72/SR.19 
 

 

17-18183 2/15 

 

La séance est ouverte à 15 heures. 
 

Point 72 de l’ordre du jour : Promotion et protection 

des droits de l’homme (A/72/40) 
 

a) Application des instruments relatifs aux droits de 

l’homme (A/72/44, A/72/48, A/72/55, A/72/56, 

A/72/168, A/72/177, A/72/178, A/72/227, A/72/229, 

A/72/273 et A/72/278) 
 

d) Application intégrale et suivi de la Déclaration et 

du Programme d’action de Vienne (A/72/36) 
 

1. M. Iwasawa (Président du Comité des droits de 

l’homme), présentant le rapport dudit Comité (A/72/40), 

déclare que ce dernier a fourni un travail considérable, 

précisant qu’il a examiné 27 rapports d’États parties 

depuis sa 117e session de juin 2016. La procédure 

simplifiée de présentation des rapports adoptée en 2010 

est particulièrement bénéfique pour les États parties, 

notamment ceux qui disposent de peu de ressources, 

dans la mesure où ils ne sont plus tenus de soumettre à 

la fois un rapport et des réponses écrites à une liste de 

questions. À ce jour, 42 États parties ont opté pour cette 

procédure, et le Président encourage tous les autres à 

leur emboîter le pas. Consciente de la difficulté qu’ont 

de nombreux États à remplir leurs obligations en matière 

d’établissement de rapports, l’Assemblée générale a mis 

en place, dans sa résolution 68/268, un programme de 

renforcement des capacités destiné à leur venir en aide. 

Certains États ont également tiré profit de sessions 

fictives organisées avant les réunions avec le Comité des 

droits de l’homme. 

2. Le Comité des droits de l’homme a eu recours à 

plusieurs mesures afin d’optimiser le temps consacré 

aux communications. Il a ainsi institué, en mars 2016, 

une procédure de communication sur les cas répétitifs, 

qui permet de statuer plus rapidement lorsqu’il existe 

une jurisprudence du Comité en la matière. 

3. Le Comité des droits de l’homme s’est attelé à la 

rédaction d’un projet d’observation générale concernant 

l’article 6 du Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques sur le droit à la vie, texte qui a fait l’objet 

d’une première lecture lors d’une réunion tenue en 

juillet 2017. Les États parties, les organismes des 

Nations Unies, les institutions nationales des droits de 

l’homme, les organisations non gouvernementales et le 

monde universitaire avaient été invités à faire part de 

leurs observations avant la fin de la semaine précédant 

ladite réunion.  

4. L’intervenant rend hommage au Secrétariat qui a 

su mener sa tâche à bien dans des conditions 

extrêmement difficiles. La politique de rotation du 

personnel a pénalisé les travaux du Comité des droits de 

l’homme, qui y a perdu en compétences juridiques et en 

mémoire institutionnelle. Le manque de ressources 

continue par ailleurs d’entraver les activités du Haut-

Commissariat aux droits de l’homme. Le Président 

relève avec satisfaction que le rapport du Secrétaire 

général sur la situation du système des organes 

conventionnels des droits de l’homme (A/71/118) 

demande que des ressources supplémentaires soient 

dégagées et appelle instamment la Troisième 

Commission à mettre en œuvre les recommandations 

qu’il renferme.  

5. M. Saito (Japon) constate que le rapport 2016 du 

Secrétaire général prend acte des progrès réalisés par les 

organes conventionnels des droits de l’homme 

concernant les langues de travail et les comptes rendus 

analytiques des séances. Le Japon apprécie la mise en 

place de la procédure de communication sur les cas 

répétitifs ainsi que l’adoption de directives sur les 

mesures de réparation. Il souhaite que les nouvelles 

mesures prises par le Comité fassent l’objet d’une 

évaluation et demande si le Comité a rencontré des 

difficultés pour les mettre en œuvre.  

6. M. Kashaev (Fédération de Russie) déclare que 

son pays est très attaché à ce qu’une coopération 

constructive prenne forme avec le Comité des droits de 

l’homme et d’autres organes conventionnels. 

L’impartialité et la rigueur qui animent les travaux du 

Comité lui permettent d’apporter aux États une aide 

d’une importance vitale pour soutenir leurs efforts en 

faveur des droits de l’homme. Malheureusement, les 

organes conventionnels des droits de l’homme 

outrepassent fréquemment leurs pouvoirs. La 

Fédération de Russie s’inquiète des tentatives menées 

par ces organes pour imposer aux États de nouvelles 

obligations, qui vont au-delà de ce que prévoient les 

accords internationaux en la matière. Lorsqu’ils ont 

ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, la Fédération de Russie et d’autres États se 

sont engagés à respecter les obligations qui y sont 

énoncées, mais n’ont pas autorisé le Comité à 

entreprendre de sa propre initiative une action 

normative, telle que l’élaboration des Principes 

directeurs relatifs à la lutte contre l’intimidation ou les 

représailles, ou encore l’établissement de directives 

pour l’adoption d’un droit de réparation pour les 

victimes de violations des droits de l’homme. La 

procédure de suivi des observations finales, qui n’est 

pas prévue par le Pacte et n’a pas été arrêtée en 

concertation avec les États, est une autre source de 

préoccupation. L’instauration d’une procédure de 

rapports intérimaires accroît inutilement la charge de 

travail du Comité, occasionne des coûts 

supplémentaires, nuit à l’efficacité de son action et ne 

favorise pas un dialogue constructif entre les États et les 
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experts. Toutes les pratiques, observations générales et 

méthodes de travail du Comité des droits de l’homme 

sont purement internes et ne doivent pas donner lieu à 

des obligations supplémentaires pour les États parties.  

7. Mme Miller (Royaume-Uni) déclare que sa 

délégation s’inquiète du grand nombre de rapports en 

retard et prend acte des préoccupations exprimées par le 

Comité des droits de l’homme concernant le manque 

d’effectifs. Elle demande si le Comité a trouvé des 

solutions pour remédier au problème du non-respect par 

les États des obligations qui leur incombent en vertu de 

l’article 40 du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques.  

8. M. Aseel (Maldives) fait état des inquiétudes de 

plus en plus nombreuses que suscite au sein de sa 

délégation la prolifération des mécanismes de rapport et 

de suivi en matière de droits de l’homme, la priorité 

semblant davantage donnée à la mise en place des 

processus qu’à la réalisation des objectifs. Les 

obligations en termes de remontée d’informations font 

peser une lourde charge sur les petits États dotés de 

capacités techniques limitées, de sorte qu’ils consacrent 

leur énergie à rédiger des rapports au lieu de mettre en 

œuvre des programmes susceptibles de protéger les 

droits de l’homme. Les Maldives souhaitent que les 

mécanismes de rapport et de suivi soient remis à plat et 

que l’approche basée sur les processus cède la place à 

une approche axée sur les objectifs. L’intervenant 

demande comment les organes chargés de 

l’établissement des rapports entendent promouvoir des 

programmes de renforcement des capacités et des 

mécanismes relatifs aux droits de l’homme adaptés aux 

petits États.  

9. Mme Wacker (Observatrice de l’Union 

européenne) déclare que, comme les années 

précédentes, sa délégation s’inquiète du grand nombre 

de rapports en retard et de l’inobservation par les États 

parties de leurs obligations au regard de l’article 40 du 

Pacte. De plus, certains États parties n’auraient pas 

respecté la procédure, faute de fournir les informations 

demandées. L’Union européenne appuie les efforts 

déployés par le Comité des droits de l’homme pour 

simplifier ses méthodes de travail face à l’accroissement 

de sa charge de travail. L’intervenante demande ce qui 

pourrait être envisagé, au plan national, pour mieux faire 

comprendre les recommandations du Comité des droits 

de l’homme et en améliorer la mise en œuvre. 

10. M. Iwasawa (Président du Comité des droits de 

l’homme), répondant aux questions sur les mesures 

prises par le Comité pour renforcer son efficacité, 

considère que la procédure simplifiée de présentation 

des rapports figure au nombre de ces initiatives. La 

résolution 68/268 de l’Assemblée générale avalise cette 

procédure et encourage les organes conventionnels des 

droits de l’homme à la proposer aux États. L’expérience 

qui en a été faite s’est révélée positive et, en juillet 2017, 

le Comité a chargé un groupe de travail de procéder à 

son évaluation. Le Président exprime l’espoir que le 

document que ce groupe remettra à l’issue de ses 

travaux contribuera à l’examen de la mise en œuvre de 

la résolution 68/268 de l’Assemblée générale auquel se 

livreront les États en 2020. Le programme pilote de 

communication sur les cas répétitifs a également 

débouché sur un gain d’efficacité, si bien que le Comité 

l’a reconduit pour une année supplémentaire. En octobre 

2016, des lignes directrices concernant les mesures de 

réparation ont été adoptées afin d’harmoniser les 

procédures et de veiller à la cohérence de la 

jurisprudence.  

11. Bien que le Comité soit très préoccupé par les 

retards apportés à la remise des rapports, il estime que 

des mesures pourraient être prises pour s’attaquer aux 

problèmes en matière de droits de l’homme que 

rencontrent les États pour lesquels il ne dispose pas de 

rapport. Le Comité s’est récemment penché sur la 

situation d’un État qui n’avait pas présenté de rapport et 

lui a demandé de répondre par écrit à une liste de 

questions qu’il lui a adressée. L’État a eu recours au 

programme de renforcement des capacités proposé par 

le Haut-Commissariat aux droits de l’homme et a ainsi 

pu présenter des réponses détaillées. Un dialogue 

constructif avec la délégation de haut niveau de l’État 

s’est ensuite engagé. Tous les États qui ont du mal à 

s’acquitter de leurs obligations sont encouragés à faire 

eux aussi usage dudit programme de renforcement des 

capacités. 

12. Le Comité n’ignore pas les obligations qui sont les 

siennes au regard du Pacte et fait de son mieux pour 

s’acquitter de son mandat. Il espère que les observations 

finales qu’il rédige sur les rapports, de même que les 

constatations qu’il formule en réponse aux 

communications individuelles, seront suivies d’effet par 

les États. Il forme également le vœu que les États parties 

transmettront les observations finales aux acteurs 

concernés dans leur juridiction afin qu’ils aient 

connaissance de la position du Comité. 

13. Mme Bras Gomes (Présidente du Comité des 

droits économiques, sociaux et culturels), présentant un 

rapport oral sur les travaux du Comité, déclare que, 

conformément à la résolution 68/268 de l’Assemblée 

générale, ledit Comité a tenu trois sessions en 2017 et a 

procédé à l’examen des rapports présentés par les États 

parties au Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels ainsi qu’à 

l’établissement des observations finales y relatives. Il a 

https://undocs.org/A/RES/68/268
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également poursuivi l’examen des communications 

individuelles en vertu du Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte.  

14. Le Comité a adopté l’observation générale no 24 

(2017) sur les obligations des États en vertu du Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels dans le contexte des activités des entreprises. 

Reconnaissant que les droits des réfugiés et des 

migrants, ainsi que de leur famille, sont déterminants 

pour la mise en œuvre du Pacte, le Comité a adopté une 

déclaration sur les obligations des États vis-à-vis des 

réfugiés et des migrants au titre du Pacte. En 2017, il a 

tenu des réunions thématiques avec des titulaires de 

mandats au titre des autres organes conventionnels, des 

procédures spéciales, des instances universitaires, des 

instituts de recherche, des institutions nationales des 

droits de l’homme et des organisations non 

gouvernementales afin d’échanger des informations et 

de dégager des synergies mutuellement bénéfiques.  

15. À présent qu’il a réussi à résorber son arriéré, le 

Comité concentre ses efforts sur les États n’ayant pas 

soumis de rapport périodique ou dont les rapports sont 

très en retard. Il a tenu une réunion avec ces États lors 

de sa soixantième session et a prié les équipes de pays 

des Nations Unies de leur fournir une assistance directe 

en vue de l’établissement des rapports. Il a déjà reçu 

trois rapports et en attend deux autres.  

16. S’agissant du Protocole facultatif se rapportant au 

Pacte, le Groupe de travail sur les communications 

présentées conformément au Protocole facultatif s’est 

réuni régulièrement et a continué de collaborer avec 

l’Équipe des requêtes du Haut-Commissariat aux droits 

de l’homme. Le Comité a examiné sept 

communications, dont quatre ont été déclarées 

irrecevables et deux ont été classées. Il a formulé des 

constatations sur le fond concernant une affaire. Il a 

également adopté une note d’orientation sur la 

procédure de suivi des recommandations. Le nombre de 

ratifications du Protocole facultatif demeure peu élevé.  

17. Les travaux du Comité ont abordé la question 

transversale de l’examen et l’ajustement de ses 

méthodes de travail, ainsi que celle de leur 

harmonisation avec les méthodes d’autres organes 

conventionnels. À sa soixante et unième session, le 

Comité a lancé la procédure de suivi des observations 

finales. Lors de sa prochaine session, un premier 

échange de vues aura lieu avec deux États parties ayant 

accepté de faire rapport à partir de la liste de questions 

à traiter préalablement. 

18. Dans le contexte du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030, le Comité continue de 

chercher à intégrer dans ses échanges avec les États 

parties la réalisation des objectifs de développement 

durable relatifs aux droits économiques, sociaux et 

culturels. Il insère dans ses observations finales un 

paragraphe type consacré à l’importance que revêt une 

approche fondée sur les droits de l’homme pour veiller 

à ce que les objectifs de développement durable ne 

laissent réellement personne de côté, et rappelle aux 

États parties que les plans d’action nationaux et autres 

mesures connexes visant à atteindre lesdits objectifs 

doivent tenir pleinement compte des obligations 

découlant du Pacte.  

19. Dans un monde en rapide mutation, la réalisation 

progressive des droits économiques, sociaux et culturels 

se heurte à un certain nombre de problèmes, notamment 

l’augmentation du nombre de personnes âgées, la 

récession économique, le chômage et le sous-emploi, la 

révision à la baisse des prestations sociales servies par 

l’État, l’évolution des rôles dévolus aux hommes et aux 

femmes, les conséquences négatives du développement 

et les effets du changement climatique. 

20. Le Comité entend faire de son mieux pour rendre 

les organes conventionnels plus réceptifs aux besoins 

des détenteurs de droits et aux attentes légitimes des 

États et de la société civile, mais il ne pourra y parvenir 

sans l’appui des États et du Haut-Commissariat des 

Nations Unies aux droits de l’homme, qui souffre à 

présent d’un manque chronique de ressources. Les 

moyens à disposition étant actuellement insuffisantes 

face à l’ampleur de la tâche, l’idée retenue dans la 

résolution 68/268 pour l’affectation future des 

ressources ne saurait être ignorée; à défaut, c’est 

l’ensemble du système qui en pâtira et, s’agissant du 

Comité, les travaux qu’il mène au titre du Protocole 

facultatif en souffriront, ce qui entraînera de nouveaux 

retards dans l’examen des rapports. L’action du Haut-

Commissariat aux droits de l’homme mérite d’être 

reconnue et de se voir allouer des ressources 

appropriées. 

21. Mme Wacker (Observatrice de l’Union 

européenne) déclare que sa délégation se félicite de 

l’adoption de la récente observation générale sur les 

obligations des États dans le contexte des activités des 

entreprises et partage le sentiment que les États parties 

doivent veiller à ce que ces activités respectent les 

dispositions du Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels. Il faut encourager les 

entreprises à mettre en place des mesures qui puissent 

empêcher qu’il soit porté atteinte à ces droits et garantir 

l’accès à des voies de recours efficaces en cas de 

violation.  

22. L’Union européenne salue les efforts déployés par 

le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 

https://undocs.org/A/RES/68/268
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pour concevoir des méthodes de travail appropriées et 

constate avec plaisir qu’il a résorbé le retard accumulé 

dans l’examen des rapports. L’intervenante aimerait en 

savoir davantage sur les mesures destinées à favoriser le 

respect des délais de présentation des rapports par les 

États, ainsi que sur les solutions envisagées pour 

rattraper les retards à l’avenir. 

23. M. Ríos Sánchez (Mexique) transmet au Comité 

les remerciements de son Gouvernement pour la 

compréhension dont il a fait preuve en acceptant de 

reporter l’examen de ses cinquième et sixième rapports 

périodiques, suite à l’état d’urgence décrété après les 

tremblements de terre survenus en septembre 2017. Le 

Mexique compte conduire le processus à son terme dès 

qu’une nouvelle date aura été fixée. Le Gouvernement 

mexicain souhaite également réaffirmer son engagement 

et sa volonté de continuer à œuvrer au respect des droits 

économiques, sociaux et culturels et de donner suite aux 

recommandations du Comité. 

24. Mme Mkhwanazi (Afrique du Sud) dit que son 

pays accueille avec intérêt les observations générales 

qu’établissent les mécanismes conventionnels et prend 

note de l’observation no 24 (2017), mais regrette que le 

processus d’élaboration d’un instrument juridiquement 

contraignant sur la question des droits de l’homme et des 

sociétés transnationales et autres entreprises n’y soit pas 

mentionné. Il lui semble également dommage que, lors 

de l’adoption de l’observation générale, le Comité n’ait 

pris en considération que les Principes directeurs relatifs 

aux entreprises et aux droits de l’homme, qui ne peuvent 

être assimilés à des normes minimales. La délégation 

sud-africaine souhaite entendre le point de vue du 

Président au sujet de la prise en compte du droit au 

développement dans le cadre d’un protocole portant 

modification du Pacte. 

25. M. Kashaev (Fédération de Russie) indique que 

son pays attache une grande importance à l’action du 

Comité des droits économiques, sociaux et culturels. 

Bien que la Conférence mondiale sur les droits de 

l’homme ait affirmé le principe de l’égalité de toutes les 

catégories de droits de l’homme, les droits civils et 

politiques bénéficient traditionnellement d’une 

attention particulière dans les forums internationaux 

consacrés aux droits de l’homme, les droits 

économiques, sociaux et culturels restant en retrait. 

L’impartialité et la rigueur qui animent les travaux du 

Comité font qu’il est en mesure d’apporter aux États une 

aide d’une importance vitale pour éviter que les choses 

ne se dégradent et atténuer les conséquences d’une 

éventuelle évolution défavorable de la situation. 

26. En septembre 2017, le Comité a examiné le 

sixième rapport périodique de la Fédération de Russie 

portant sur la mise en œuvre du Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Les 

échanges avec les experts ont été ouverts et constructifs, 

et la délégation russe a fourni des informations sur 

toutes les questions couvertes par cet accord. Les 

autorités russes examinent actuellement les 

observations finales du Comité en vue de les intégrer 

dans leurs futurs travaux. 

27. Mme Moutchou (Maroc) considère que la négation 

des droits économiques, sociaux et culturels est un 

facteur qui se situe au cœur de bon nombre des 

préoccupations les plus pressantes que suscitent les 

droits de l’homme de par le monde. Elle félicite le 

Comité pour les réunions d’information qu’il organise 

avec les principales parties prenantes, y compris la 

société civile, sur des questions thématiques, de même 

que pour ses travaux consacrés aux observations 

générales relatives, respectivement, au droit au progrès 

scientifique, aux droits fonciers et aux droits 

économiques, sociaux et culturels. Elle demande un 

complément d’information sur les débats que le Comité 

a tenus au sujet de ses méthodes de travail, notamment 

pour ce qui concerne l’élaboration des listes de points à 

traiter. 

28. Mme Bras Gomes (Présidente du Comité des 

droits économiques, sociaux et culturels), répondant à 

l’Observatrice de l’Union européenne, indique que le 

Comité souhaite collaborer davantage avec les États qui 

n’ont pas soumis de rapport périodique et avec ceux 

dont le rapport tarde à venir. Il est encourageant de 

constater que certains États ont entendu l’appel à 

renouer le dialogue avec le Comité et devraient 

présenter prochainement un rapport. Bien que l’arriéré 

qui s’était précédemment formé ait été efficacement 

résorbé, le manque de ressources administratives 

pourrait entraver à l’avenir la capacité du Comité à 

examiner la totalité des rapports. Si de tels retards 

venaient à se reproduire, cela fragiliserait  les progrès 

obtenus dans le suivi de la résolution 68/268 de 

l’Assemblée générale. 

29. Concernant l’observation générale no 24 sur les 

obligations des États dans le contexte des activités des 

entreprises, l’intervenante explique que les observations 

générales ont pour thème central un droit, un élément 

d’un droit, ou les conditions nécessaires à la réalisation 

d’un droit, et que l’élaboration d’un instrument 

contraignant est une question distincte. Le Comité des 

droits économiques, sociaux et culturels est chargé 

d’interpréter le Pacte de façon évolutive et de donner 

des orientations aux États. L’observation générale no 24 

comporte une section spécifiquement consacrée aux 

violations de droits et aux voies de recours.  
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30. S’agissant de l’assistance fonctionnelle que le 

Comité offre aux États, l’intervenante déclare que cette 

question est constamment évoquée. Le Comité a lancé 

une procédure de suivi des observations finales; il juge 

préférable de poursuivre à ce sujet un dialogue continu 

avec les États plutôt que d’avoir un seul échange tous 

les cinq ans. Le Comité souhaite aider les États pendant 

la période qui s’écoule entre les présentations des 

rapports et maintenir une concertation permanente sur 

les questions urgentes.  

31. Le Comité va s’atteler à la rédaction d’une 

observation générale sur le droit au progrès scientifique, 

qui entend fournir des orientations à la Troisième 

Commission, aux États Membres et aux autres parties 

prenantes. Les travaux devant conduire à l’élaboration 

d’une observation générale sur les droits fonciers en 

sont actuellement au stade des discussions internes. Le 

Comité envisage par ailleurs de revoir la liste des points 

à traiter avant la soumission des rapports afin d’alléger 

la charge qui pèse sur les États en matière 

d’établissement des rapports, ce qui permettra d’avoir 

des échanges plus ciblés avec les États sur des questions 

prioritaires.  

32. M. Hawke (Nouvelle-Zélande), s’exprimant 

également au nom de l’Australie, du Canada, de 

l’Islande et de la Norvège, attire l’attention sur le fait 

que la cible 18 de l’objectif 17 de développement 

durable demande aux États Membres d’établir des 

données ventilées par handicap; or, ces données font 

défaut. Il estime que la Division de statistique des 

Nations Unies, les instituts nationaux de statistique et le 

Groupe d’experts des Nations Unies et de l’extérieur 

chargé des indicateurs relatifs aux objectifs de 

développement durable devraient utiliser le bref 

questionnaire sur le handicap élaboré par le Groupe de 

Washington afin de décomposer correctement les 

données ayant trait au handicap. Le fait de tarder à 

adopter cet instrument pourrait nuire à la réalisation des 

objectifs. 

33. Les femmes et filles handicapées sont confrontées 

à des formes croisées de discrimination, ce qui limite 

leur accès à l’éducation, à l’emploi, aux soins de santé 

et à la justice. Leur capacité à vivre de manière 

autonome s’en trouve également entravée. L’article 19 

de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées reconnaît à chacune d’entre elles le droit de 

vivre de façon indépendante, et les États parties sont 

tenus de protéger ce droit en leur permettant de choisir 

leur lieu de résidence et les personnes avec lesquelles 

elles veulent vivre. Les États doivent également leur 

proposer des services à domicile ou en institution, ainsi 

que d’autres services d’accompagnement. L’adoption 

par le Comité de l’observation générale no 5 (1994) 

relative aux personnes souffrant d’un handicap pourrait 

avoir un effet pernicieux sur la mise en œuvre de 

l’article 19.  

34. Des efforts restent à faire pour rendre l’ONU 

pleinement accessible aux personnes handicapées. Des 

informations et des documents de grande importance 

devraient être mis à disposition de tous, et les rapports 

officiels devraient être rédigés dans un langage simple 

et publiés dans des formats faciles à lire.  

35. M. Alasim (Arabie saoudite) déclare que, dans 

son pays, les femmes jouissent pleinement des droits qui 

leur sont dus et sont considérées à l’égal des hommes. 

Les textes juridiques islamiques interdisent toute forme 

d’oppression envers les femmes et leur accordent la 

place qui leur revient au sein de la société. Les 

politiques engagées par le Gouvernement ont 

récemment permis aux Saoudiennes d’obtenir un certain 

nombre d’avancées : les possibilités qui leur sont 

offertes en matière d’éducation et de travail ont été 

accrues, elles participent davantage à la vie économique 

et toutes les restrictions concernant leurs activités 

commerciales ont été levées. Elles occupent une place 

de premier plan dans les domaines des médias, de la 

culture et de la médecine, et sont à la tête 

d’organisations non gouvernementales. Elles 

représentent 20 % des membres de l’Assemblée 

consultative saoudienne et peuvent se présenter et voter 

aux élections municipales. Récemment, les Saoudiennes 

ont obtenu le droit de conduire. 

36. L’Arabie saoudite est très attachée à la famille et, 

en particulier, aux enfants. Au regard du règlement 

exécutif relatif à la protection de l’enfance, le 

harcèlement sexuel et l’exploitation des enfants sont 

considérés comme des actes de maltraitance ou de 

négligence. Un numéro d’urgence accessible de jour 

comme de nuit a été mis en place pour permettre le 

signalement de cas d’exploitation sexuelle, et une unité 

d’intervention rapide a été chargée de réagir aux 

incidents consistant en des faits de violence et 

d’exploitation impliquant des enfants. Au niveau 

international, l’Arabie saoudite a accueilli des ateliers et 

conférences destinés à informer les enfants sur les 

dangers du harcèlement et les moyens d’y faire face. Le 

pays a ratifié la Convention relative aux droits de 

l’enfant et collabore avec le Fonds des Nations Unies 

pour l’enfance (UNICEF) afin de mettre en place des 

programmes d’enseignement et de formation sur la 

protection de l’enfance.  

37. M. Joshi (Inde) déclare que son pays a conscience 

que la réalisation des droits de l’homme est du ressort 

de chaque État et dépend des efforts déployés au niveau 

national. Les droits de l’homme doivent être abordés de 
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façon juste et équitable, dans un esprit d’objectivité et 

dans le respect des principes de souveraineté nationale 

et d’intégrité territoriale, de non-ingérence dans les 

affaires intérieures des États, de non-sélectivité et de 

transparence. Le Conseil des droits de l’homme, les 

organes conventionnels, les titulaires de mandats au titre 

des procédures spéciales et le Haut-Commissariat aux 

droits de l’homme ne doivent pas avoir des relations 

conflictuelles; ils doivent au contraire chercher à obtenir 

les résultats souhaités grâce au dialogue et au 

renforcement des capacités.  

38. L’Inde est un pays laïque et pluraliste, doté d’une 

justice indépendante, de commissions de surveillance 

des droits de l’homme, d’une presse libre et d’une 

société civile dynamique. Elle a mis en place des 

mesures d’action positive afin de venir en aide aux 

individus plus vulnérables et marginalisés. En 2017, 

l’Inde a présenté son troisième rapport au titre de 

l’Examen périodique universel sur sa situation en 

matière de droits de l’homme et procédé à un examen 

national volontaire de sa mise en œuvre des objectifs de 

développement durable. L’intervenant explique que, si 

l’on veut améliorer la promotion et la protection des 

droits de l’homme dans le monde, il est essentiel de faire 

preuve d’un esprit de coopération, plutôt que d’utiliser 

la méthode de la dénonciation publique, contre-

productive et souvent politisée. 

39. M. Kashaev (Fédération de Russie) observe que la 

Déclaration et le Programme d’action de Vienne 

affirment, à juste titre, que les progrès en matière de 

promotion et de protection des droits de l’homme 

reposent sur la coopération internationale – un principe 

qui doit plus que jamais devenir un impératif absolu 

pour les instances qui s’occupent des droits de l’homme 

au sein des organismes des Nations Unies.  

40. Un certain nombre d’États ont tendance à utiliser 

des arguments tirés des droits de l’homme pour justifier 

le recours à des méthodes inacceptables au service 

d’objectifs politiques et économiques, l’ingérence dans 

les affaires intérieures d’États souverains, l’adoption de 

mesures de contrainte unilatérales et l’usage de la force. 

D’aucuns tentent d’interpréter librement les obligations 

internationales qui incombent aux États et suggèrent de 

restructurer l’action menée par l’ONU et ses 

institutions, au risque de compromettre le caractère 

intergouvernemental de l’Organisation et le principe de 

l’égalité souveraine des États. Les réformes des services 

du Secrétariat, et notamment du Haut-Commissariat aux 

droits de l’homme, s’opèrent souvent sans accord ni aval 

des États.  

41. Il ne faut pas politiser davantage les travaux de la 

Troisième Commission et du Conseil des droits de 

l’homme, ni les opposer. L’accent devrait au contraire 

être mis sur les échanges d’expériences nationales 

touchant à la promotion et à la protection des droits de 

l’homme, et sur la nécessité de préserver le principe 

d’égalité de traitement de toutes les catégories de droits. 

42. La Fédération de Russie a toujours attaché une 

grande importance à la coopération avec les organes 

conventionnels, dont l’objectif principal est d’aider les 

États parties à s’acquitter de leurs obligations. Les 

normes universelles en matière de droits de l’homme 

doivent être mises en œuvre en tenant compte des 

spécificités de chaque pays en termes de civilisation, de 

religion, de culture et d’histoire. Malheureusement, les 

comités outrepassent fréquemment leurs pouvoirs, leurs 

travaux font double emploi avec ceux d’autres organes 

et se fondent sur des valeurs qui manquent d’objectivité, 

dans le but essentiellement de faire prévaloir des 

concepts controversés qui ne recueillent pas le soutien 

de la majorité des États. Compte tenu du grand nombre 

de problèmes qu’il reste à régler pour rendre le 

fonctionnement des organes conventionnels plus 

efficace, le fait de se retirer d’accords qui ont été 

conclus dans le cadre du processus intergouvernemental 

de l’Assemblée générale visant à renforcer et améliorer 

le fonctionnement effectif de l’ensemble des organes 

conventionnels chargés des droits de l’homme, accords 

que consacre également la résolution 68/268 de 

l’Assemblée générale, est inacceptable. 

43. Mme Kaszás (Hongrie), Vice-Présidente, prend la 

présidence. 

44. Mme Savitri (Indonésie) déclare que son pays est 

déterminé à poursuivre sa collaboration constructive 

avec les mécanismes onusiens des droits de l’homme. Si 

l’on veut supprimer les doubles emplois dans les travaux 

des organes conventionnels des droits de l’homme, il 

faut les amener à s’acquitter de leur mandat selon une 

approche globale et intégrée qui tienne compte de leurs 

atouts et de leurs domaines de compétence respectifs. En 

tant qu’État partie aux conventions relatives aux droits 

de l’homme, l’Indonésie continue d’œuvrer avec les 

organes conventionnels des droits de l’homme pour 

satisfaire à ses obligations. Les autorités indonésiennes 

ont récemment remis leur premier rapport sur 

l’application de la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et 

des membres de leur famille; elles ont également passé 

en revue les progrès accomplis en matière de droits de 

l’homme lors du troisième cycle de l’Examen 

périodique universel. Le Gouvernement se félicite des 

visites effectuées en Indonésie par le Rapporteur spécial 

sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état 

de santé physique et mentale possible et par le 

Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant 
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qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant, ainsi 

que sur le droit à la non-discrimination dans ce contexte.  

45. L’Indonésie soutient résolument la pleine mise en 

œuvre de la Déclaration et du Programme d’action de 

Vienne, et n’a de cesse de traduire ses engagements 

relatifs aux droits de l’homme en actions concrètes. Elle 

a élaboré un plan d’action national pour les droits de 

l’homme axé sur des mesures concrètes visant à prendre 

systématiquement en compte les droits de l’homme. Ce 

plan comprend six stratégies mettant chacune l’accent 

sur la promotion et la protection des droits des 

personnes handicapées et reprend les principes énoncés 

dans diverses politiques nationales et mondiales. 

L’Indonésie demande à nouveau, aux fins de la mise en 

œuvre de la Déclaration et du Programme d’action de 

Vienne, que tous les États continuent de partager leurs 

expériences et bonnes pratiques et fournissent une 

coopération technique efficace à ceux qui en ont besoin. 

46. M. Gohar (Pakistan) dit que le Gouvernement 

pakistanais considère comme hautement prioritaire la 

promotion des objectifs interdépendants que sont le 

développement, les droits de l’homme et la démocratie. 

L’attachement de son pays à la promotion et la 

protection des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales est solidement ancré dans sa 

Constitution, qui établit le droit à la vie et à la liberté, 

prévoit des garanties contre la détention arbitraire, 

l’esclavage et la servitude, interdit les peines 

rétroactives ou les doubles peines ainsi que le 

témoignage contre soi-même, consacre le caractère 

inviolable de la dignité et de la vie privée et assure la 

liberté d’expression, de circulation, d’association et de 

réunion. Le Pakistan est partie à sept traités 

internationaux fondamentaux et deux protocoles 

facultatifs relatifs aux droits de l’homme. Il a inscrit les 

droits de l’homme au cœur de son programme de 

développement et s’est doté d’un vaste ensemble de 

mesures politiques et législatives qui couvrent tout 

l’éventail des questions y relatives. Les autorités 

pakistanaises ont engagé, s’agissant de l’autonomisation 

des femmes, d’importantes réformes législatives et 

politiques, et adopté notamment des textes de loi 

réprimant le viol, les crimes d’honneur, le mariage 

forcé, le harcèlement sur le lieu de travail et les 

agressions à l’acide. Des lois et mesures administratives 

ont également été prises pour préserver les droits des 

minorités et empêcher la manipulation et l’utilisation 

abusive des lois sur le blasphème. La protection des 

minorités est une priorité absolue pour le Gouvernement 

pakistanais, qui a créé un Ministère des affaires 

religieuses et interconfessionnelles afin de répondre aux 

besoins particuliers des minorités et d’encourager le 

dialogue et la compréhension entre les religions. 

L’indépendance du pouvoir judiciaire, la liberté des 

médias et le dynamisme de la société civile indienne 

offrent des garanties supplémentaires pour la protection 

des droits de l’homme.  

47. M. Yaremenko (Ukraine) indique que son pays 

reste pleinement déterminé à veiller au respect des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales, 

conformément aux normes internationales en vigueur en 

la matière. En dépit de l’agression étrangère dont elle 

est actuellement l’objet, l’Ukraine continue de procéder 

à de vastes réformes, y compris dans le domaine des 

droits de l’homme. La mise en œuvre de la stratégie 

nationale de défense des droits de l’homme et du plan 

d’action dont elle est assortie – qui court jusqu’en 2020 

–, se poursuit sous le regard attentif du Médiateur et 

d’un puissant réseau d’organisations de la société civile. 

L’Ukraine, qui a présenté sa candidature au Conseil des 

droits de l’homme pour la période 2018-2020, respecte 

strictement les obligations et engagements 

internationaux qui lui incombent dans le cadre du droit 

international des droits de l’homme et coopère 

étroitement avec le Conseil et autres mécanismes de 

surveillance concernés. Depuis 2006, date à laquelle le 

Gouvernement a adressé une invitation permanente à 

tous les titulaires de mandats au titre des procédures 

spéciales thématiques du Conseil, l’Ukraine a reçu la 

visite de huit d’entre eux.  

48. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme et la 

mission de surveillance des droits de l’homme en 

Ukraine contribuent de façon significative à faire 

parvenir des informations impartiales sur la situation 

des droits de l’homme dans le pays, lesquels ont été 

malmenés en raison principalement de l’agression à 

laquelle s’est livrée la Fédération de Russie contre 

l’Ukraine et de la violation de sa souveraineté et de son 

intégrité territoriale. La délégation ukrainienne note les 

efforts considérables déployés par le Haut-

Commissariat pour établir un rapport spécial sur la 

situation des droits de l’homme dans la République 

autonome de Crimée et la ville de Sébastopol 

temporairement occupées, conformément à la résolution 

71/205 de l’Assemblée générale. Bien que l’accès à la 

péninsule ukrainienne temporairement occupée par la 

Fédération de Russie lui soit refusé, la mission de 

surveillance a trouvé des sources d’informations fiables, 

qui lui permettent de suivre correctement la situation et 

de signaler les graves violations du droit international 

des droits de l’homme et du droit international 

humanitaire commises par les autorités d’occupation.  

49. Les occupants poursuivent une politique de 

discrimination à l’encontre des Tatars de Crimée et de la 

communauté ukrainienne, qui sont systématiquement en 

butte à des brutalités policières, à des perquisitions et 

https://undocs.org/A/RES/71/205


 
A/C.3/72/SR.19 

 

9/15 17-18183 

 

arrestations arbitraires, à des actes de torture et de 

maltraitance, à des procès inéquitables ainsi qu’à des 

poursuites et placements en détention motivés par des 

raisons politiques, et dont la liberté d’expression, de 

religion, de réunion et d’association continuent de faire 

l’objet de lourdes restrictions. La dernière manifestation 

en date de la politique répressive menée par la 

Fédération de Russie a été la condamnation à deux et 

huit ans d’emprisonnement de deux vice-présidents du 

Parlement des Tatars de Crimée. Afin d’amener la 

Fédération de Russie à rendre compte des actes de 

discrimination et de terrorisme qu’elle a commis, les 

autorités ukrainiennes ont saisi la Cour internationale de 

Justice d’un recours au titre de la Convention 

internationale pour la répression du financement du 

terrorisme. L’Ukraine demande à la Fédération de 

Russie de respecter ses obligations, conformément à 

l’ordonnance rendue par la Cour en avril 2017. 

50. M. Inusa (Nigéria) déclare que son pays a cherché 

sans relâche à protéger ses citoyens contre tout ce qui 

relève de la torture et à promouvoir leurs libertés et 

droits fondamentaux. Le Nigéria est partie aux 

principaux instruments internationaux relatifs aux droits 

de l’homme et participe à l’élaboration des politiques et 

programmes qui revêtent une importance internationale 

majeure en la matière. Il a intégré les principes 

essentiels des droits de l’homme dans tous les aspects 

de sa politique nationale.  

51. Le Gouvernement nigérian a toujours défendu les 

objectifs de sa politique étrangère par des actions 

concrètes au niveau national et des activités de 

sensibilisation auprès des instances internationales. Il a 

ainsi adopté un plan d’action national sur les droits de 

l’homme, qui lui servira de feuille de route pour garantir 

la bonne exécution de ses obligations en la matière et 

améliorer globalement le plein exercice de ces droits. 

Soucieux de mieux administrer la justice pénale et de se 

conformer aux meilleures pratiques internationales dans 

ce domaine, le Nigéria s’est doté d’une loi en la matière 

et a mis en place des comités nationaux chargés 

d’engager une réforme de la police et de 

l’administration pénitentiaire et de se pencher sur la 

question de la peine de mort. Le dispositif national de 

coordination de l’aide humanitaire a été renforcé dans le 

but de garantir son efficacité et de promouvoir les droits 

et la dignité des personnes déplacées dans leur propre 

pays par les insurgés de Boko Haram. 

52. Le Nigéria s’est engagé à accepter que ses 

politiques relatives aux droits de l’homme soient suivies 

de près par les titulaires de mandats au titre des 

procédures spéciales. De janvier à août 2016, il a reçu la 

visite, dans le cadre de l’Examen périodique universel 

mené par le Conseil des droits de l’homme, du 

Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des 

personnes déplacées dans leur propre pays, du 

Rapporteur spécial sur les formes contemporaines 

d’esclavage, y compris leurs causes et leurs 

conséquences, du Rapporteur spécial sur le droit à la 

santé et du Rapporteur spécial sur la vente et 

l’exploitation sexuelle d’enfants, y compris la 

prostitution des enfants et la pornographie mettant en 

scène des enfants et autres contenus montrant des 

violences sexuelles sur enfant.  

53. Dans la lutte qu’elle mène actuellement contre le 

terrorisme, l’armée nigériane respecte rigoureusement 

les principes du droit international des droits de 

l’homme et du droit international humanitaire. Un 

bureau des droits de l’homme, installé au quartier 

général des forces armées, a été chargé de recueillir les 

plaintes et de traiter les dossiers qui mettent en cause 

des soldats ayant commis des actes portant atteinte aux 

droits de l’homme et à la dignité des citoyens.  

54. Mme Wu Shao (Chine) dit que son Gouvernement 

accorde beaucoup d’importance au rôle positif que 

jouent les instruments internationaux de défense des 

droits de l’homme dans la promotion et la protection de 

ces droits et rappelle que son pays a adhéré à 26 d’entre 

eux. La Chine s’est acquittée des obligations qui sont les 

siennes au regard de ces traités en alignant sa législation 

et ses mesures de politique générale sur leurs 

dispositions et a présenté des rapports périodiques sur la 

mise en œuvre desdits instruments. Depuis la 

rétrocession de Hong Kong et de Macao à la Chine, le  

Gouvernement encourage activement ces régions 

administratives spéciales à honorer leurs obligations 

conventionnelles. En 2017, la Chine a soumis plusieurs 

rapports : l’un valant quatorzième à dix-septième 

rapports relatifs à la mise en œuvre de la Convention 

internationale sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale, un autre sur les suites données 

aux observations relatives à son rapport concernant 

l’application de la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes, ainsi qu’un troisième sur les suites données à 

l’examen du rapport initial de Macao sur la mise en 

œuvre du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques.  

55. Le Gouvernement chinois apporte son soutien aux 

organes conventionnels dans les activités qu’ils mènent 

au titre de leurs mandats respectifs. L’intervenante 

considère que la mise en œuvre de la résolution 68/268 

de l’Assemblée générale n’est, plus de trois ans après 

son adoption, toujours pas à la hauteur des objectifs 

affichés et se heurte à des problèmes tels que 

l’application inégale de ses dispositions, le manque de 

transparence et l’attention insuffisante accordée aux 
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points de vue des États parties. Il faut que les mesures 

visant à réformer le système des organes conventionnels 

facilitent l’instauration d’une coopération et d’un 

dialogue constructifs entre ces organes et les États 

parties, et garantissent l’objectivité et l’impartialité de 

leurs travaux en évitant toute politisation et sélectivité. 

Les États parties doivent avoir un rôle de premier plan 

dans la réforme du système, et les rapports qu’ils 

présentent concernant le respect de leurs obligations 

doivent recevoir toute l’attention voulue. La Chine se 

félicite de ce que la société civile participe aux travaux 

des organes conventionnels, dans l’esprit des 

résolutions pertinentes de l’ONU. Les documents que la 

société civile fait parvenir aux organes conventionnels 

doivent être passés au crible afin d’en garantir 

l’exactitude factuelle et la fiabilité, de façon à obtenir 

une évaluation globale, objective et impartiale de la 

situation relative à l’application des textes pertinents par 

les États parties concernés.  

56. Étant donné que le système des organes 

conventionnels est issu de divers traités relatifs aux 

droits de l’homme, il doit fonctionner dans le strict 

respect de leurs dispositions. Les observations générales 

établies par des organes conventionnels doivent être 

fidèles à la volonté originelle des rédacteurs des traités, 

éviter toute interprétation trop large de leurs 

dispositions et ne pas constituer une charge 

supplémentaire pour les États parties. Lors de 

l’élaboration des observations générales, les organes 

conventionnels doivent solliciter l’avis de toutes les 

parties, en particulier des États.  

57. M. Kayinamura (Rwanda) déclare que la 

communauté internationale doit poursuivre les efforts 

engagés en vue d’assurer et de renforcer la promotion et 

la protection de tous les droits de l’homme, notamment 

en mettant en place les garanties requises pour contrer 

les nouvelles manifestations de la discrimination, 

l’injustice et les obstacles à la pleine réalisation des 

droits de l’homme.  

58. La Constitution rwandaise repose sur le principe 

de l’égalité des droits et de traitement de tous les 

citoyens et individus sans distinction, et garantit leurs 

libertés et droits fondamentaux. Le Rwanda est partie à 

huit des principaux instruments des Nations Unies 

relatifs aux droits de l’homme et a ratifié plusieurs 

protocoles facultatifs, y compris ceux se rapportant à la 

Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants ainsi qu’au 

Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels; il est également à jour de ses 

obligations en matière d’établissement de rapports. Le 

Rwanda a adressé une invitation permanente à tous les 

titulaires de mandats au titre de procédures spéciales et 

en a reçu un certain nombre.  

59. La Commission nationale des droits de l’homme 

est chargée, d’une manière générale, de promouvoir et 

protéger les droits de l’homme. Le pays s’est également 

doté d’institutions d’une importance capitale pour la 

défense des droits de l’homme, comme la Commission 

pour l’enfance, le Conseil pour les personnes 

handicapées, ou encore le Bureau chargé d’œuvrer pour 

la bonne gouvernance et de créer un environnement 

favorable aux organisations de la société civile et aux 

médias. La société civile joue un rôle actif dans ce 

domaine : elle porte assistance aux victimes de 

violations des droits de l’homme, aide le Gouvernement 

à formuler des politiques, encourage une culture de la 

responsabilisation et fait évoluer les mentalités grâce à 

des campagnes de sensibilisation. Le pouvoir judiciaire 

– indépendant – et le Bureau du Médiateur ont déployé 

un large éventail de mesures pour garantir la protection 

des droits constitutionnels de tous les citoyens.  

60. Le Rwanda est attaché au respect des droits de 

l’homme consacrés par la Déclaration universelle des 

droits de l’homme et est prêt à poursuivre sa coopération 

avec le pilier Droits de l’homme des Nations Unies. 

61. M. Islam (Bangladesh) déplore qu’en dépit du 

formidable essor socioéconomique auquel on assiste 

partout dans le monde, des millions de personnes 

demeurent privées de leurs droits fondamentaux. La 

Constitution, ainsi que les textes législatifs et 

réglementaires du Bangladesh, protègent les libertés 

fondamentales et les droits de l’homme, et des lois 

spéciales garantissent les droits des femmes, des 

enfants, des minorités et autres groupes vulnérables. En 

tant que membre du Conseil des droits de l’homme, le 

Bangladesh œuvre de concert avec les autres États à la 

promotion des droits de l’homme et à la mise en œuvre 

des instruments y relatifs. Il a également présenté sa 

candidature au Conseil pour la période 2019-2021.  

62. Les droits de l’homme doivent être respectés en 

tenant compte des spécificités de chaque pays, et 

l’Examen périodique universel s’est révélé être un 

instrument efficace pour faire progresser les libertés et 

droits fondamentaux. Le Bangladesh, qui a mené à bien 

son troisième cycle d’examen en juin 2017, a accepté un 

grand nombre des recommandations qui lui ont été 

adressées. 

63. Depuis deux mois, la frontière orientale du 

Bangladesh est le théâtre d’une catastrophe humanitaire 

sans précédent. Suite aux atrocités commises contre les 

musulmans du nord de l’État Rakhine (Myanmar), plus 

d’un demi-million de ressortissants du Myanmar 

déplacés de force ont fui au Bangladesh. Le 
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Gouvernement bangladais leur fournit toute l’aide 

humanitaire qu’il est en mesure de leur apporter, mais 

cette solution n’est ni durable ni envisageable à long 

terme. Il faut s’attaquer aux causes profondes du 

problème, notamment le dénuement, la discrimination et 

l’exclusion liées à l’appartenance ethnique, qui sont 

autant d’atteintes aux droits de l’homme. La 

communauté internationale doit veiller à ce que les 

droits fondamentaux de ces personnes soient respectés, 

y compris le droit de retourner vivre au Myanmar en 

parfaite sécurité, en toute liberté et dans la dignité. 

64. M. Benarbia (Algérie) indique que, dans son 

pays, les droits de l’homme sont garantis par la 

Constitution et qu’un plan national a été mis en œuvre 

pour veiller à ce qu’ils soient respectés. Une réforme du 

système judiciaire a été menée à bien et une évaluation 

est en cours pour déterminer dans quelle mesure les 

initiatives déployées dans les domaines de l’éducation, 

de la santé et de la protection sociale ont porté leurs 

fruits. En 2016, une révision constitutionnelle ayant 

pour but de renforcer la protection des droits de 

l’homme a été approuvée. Suite à l’adoption d’une loi 

organique tendant à accroître la représentation des 

femmes au sein des assemblées élues locales et 

nationales, la proportion de femmes au Parlement a 

atteint 31, 6 %, soit plus que dans tout autre pays de la 

région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. Un 

certain nombre d’autres modifications d’ordre législatif 

sont intervenues et une loi réprimant les violences faites 

aux femmes a ainsi été adoptée.  

65. L’un des faits les plus significatifs que le pays ait 

connus a été le remplacement de la Commission 

nationale des droits de l’homme par le Conseil national 

des droits de l’homme. Officiellement créé en mars 

2017, il a pour objet de suivre et évaluer la situation des 

droits de l’homme, et est habilité à effectuer des 

enquêtes et à prendre les mesures qui s’imposent. 

66. Enfin, le Gouvernement algérien, tout en se 

félicitant de l’existence du mécanisme de l’Examen 

périodique universel, insiste sur la nécessité de 

consulter la société civile lors de la rédaction de rapports 

et traités relatifs aux droits de l’homme. 

67. Mme Gebrekidan (Érythrée) déclare qu’il n’y a 

pas de hiérarchie entre les droits, ce qui signifie que la 

communauté internationale se doit de traiter les deux 

pactes sur un pied d’égalité et doit leur accorder la 

même importance. Toutefois, l’application concrète de 

ce principe continue de poser problème à l’ONU, 

compte tenu du déséquilibre qui existe entre les 

ressources et le soutien politique apporté à leur mise en 

œuvre respective. 

68. Les États doivent s’abstenir de toute politisation 

ou sélectivité et inscrire la coopération internationale en 

matière de défense des droits de l’homme dans une 

approche constructive. C’est aux gouvernements qu’il 

incombe au premier chef de protéger et promouvoir les 

droits fondamentaux de tous les individus présents sur 

leur territoire; les organes conventionnels ont quant à 

eux pour mission essentielle de traduire les conventions 

relatives à ces droits en mesures pratiques et d’aider les 

États Membres à s’acquitter de leurs engagements. À cet 

égard, l’Érythrée demande que soit mise en œuvre la 

résolution 68/268 de l’Assemblée générale, qui tend à 

régler certains problèmes auxquels se heurtent les États 

Membres dans l’exécution de leurs obligations en 

matière de présentation de rapports. La communauté 

internationale doit s’attaquer à tous les facteurs qui 

compromettent le plein exercice de chacun des droits 

fondamentaux, tels que la pauvreté, l’instabilité et les 

sanctions injustifiées, qui pèsent considérablement sur 

le droit de vivre en paix et dans la dignité. Il est 

également important de renforcer les capacités 

nationales et l’Érythrée salue les efforts déployés par le 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme pour organiser des formations à ce sujet. En 

2017, deux fonctionnaires érythréens ont participé aux 

stages de formation des formateurs organisés par le 

Haut-Commissariat au niveau régional.  

69. Mme Nguyen Phuong Nga (Viet Nam) estime que 

le dialogue est indispensable pour améliorer la 

confiance entre les États Membres et pour protéger et 

promouvoir efficacement les droits de l’homme. Si l’on 

veut que la coopération en la matière soit fructueuse, il 

faut que les États unissent leurs efforts autour 

d’objectifs communs tout en respectant leur diversité. 

70. Au Viet Nam, les politiques nationales et les 

programmes de développement socioéconomique 

tournent tous autour du peuple, qui est l’objet et le 

moteur du développement national. L’amélioration de la 

qualité de vie des groupes vulnérables est un élément 

important de la stratégie adoptée par le Gouvernement 

dans ce domaine. Entre autres initiatives, le Viet Nam a 

organisé une table ronde sur les enfants et le changement 

climatique au début de l’année, avec le concours de 

différents partenaires. Il a également renforcé son 

système juridique pour protéger et promouvoir les droits 

de l’homme. Il a entrepris de réformer le système 

judiciaire, a révisé son code pénal, et a récemment 

promulgué de nouvelles dispositions législatives portant 

sur des questions telles que la religion et les croyances, 

ou encore l’aide juridictionnelle.  

71. Enfin, les autorités vietnamiennes ont soumis leur 

premier rapport au Comité contre la torture et préparent 
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celui relatif à la mise en œuvre de la Convention relative 

aux droits des personnes handicapées. 

72. Mme Diedricks (Afrique du Sud) dit que sa 

délégation est pleinement favorable à l’application des 

Principes directeurs relatifs à l’indépendance et à 

l’impartialité des membres des organes créés en vertu 

d’instruments relatifs aux droits de l’homme. Pour 

autant, elle demeure préoccupée par la responsabilité 

conférée aux organes conventionnels pour la mise en 

œuvre des Principes directeurs relatifs à la lutte contre 

l’intimidation ou les représailles, étant donné la lourde 

charge de travail que cela implique et compte tenu de ce 

que ces directives ne sont pas le fruit d’une vaste 

consultation ou négociation intergouvernementale et 

n’ont pas recueilli une large approbation. 

73. La position d’infériorité à laquelle continuent 

d’être réduits les droits économiques, sociaux et 

culturels par rapport aux droits civils et politiques nuit 

gravement à l’esprit d’universalité, d’indivisibilité, 

d’interdépendance et d’indissociabilité des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales dans leur 

ensemble, comme en témoigne clairement l’orientation 

donnée à de nombreuses résolutions de l’ONU. Ainsi 

qu’il a été démontré à maintes reprises, notamment dans 

les rapports soumis au Comité, le manque d’attention et 

de reconnaissance dont pâtissent les droits 

économiques, sociaux et culturels sont source 

d’instabilité et de conflit dans le monde. 

74. Pour progresser durablement dans la réalisation du 

droit au développement, il faut pouvoir compter sur des 

politiques nationales de développement efficaces, ainsi 

que sur des relations économiques équitables et sur un 

environnement économique international favorable. La 

mise en œuvre effective du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 est à l’évidence 

complémentaire de celle de la Déclaration et du 

Programme d’action de Vienne, et ne peut qu’être 

pénalisée par l’absence persistante d’avancées qui 

fassent du droit au développement une réalité pour tous. 

75. M. Paudyal (Népal) déclare que l’Examen 

périodique universel est un important mécanisme 

d’évaluation d’égal à égal. Le Népal, dont le deuxième 

cycle d’examen a pris fin en 2016, a accepté près de 

80 % des recommandations qui lui ont été faites. Au 

cours de la seule année 2017, les autorités népalaises ont 

invité trois titulaires de mandats au titre d’une procédure 

spéciale à effectuer une visite de pays; quant aux 

rapports soumis aux organes conventionnels de défense 

des droits de l’homme, le Népal en a présenté plusieurs 

depuis 2014 et affiche ainsi un bon bilan à cet égard. 

76. Au Népal, les droits de l’homme sont garantis par 

la Constitution. La Commission nationale des droits de 

l’homme se conforme scrupuleusement aux Principes 

qui dictent le statut des institutions nationales en matière 

de promotion et de protection des droits de l’homme, ce 

qui lui a valu de se voir accréditer le statut « A » par le 

Comité international de coordination des institutions 

nationales pour la promotion et la protection des droits 

de l’homme. Soucieuses de donner effet aux droits 

inscrits dans la Constitution et de mettre en œuvre les 

instruments internationaux auxquels le pays est partie, 

les autorités népalaises ont déployé un large éventail de 

mesures d’ordre législatif, institutionnel, politique et 

administratif. Elles ont en outre élaboré et mis en œuvre 

un vaste plan d’action national en faveur des droits de 

l’homme, ce qui a permis d’intégrer cette question dans 

les politiques et plans nationaux de développement.  

77. Des progrès importants ont été réalisés en matière 

d’égalité des sexes. Depuis les dernières élections, la 

proportion de femmes au sein des administrations 

locales avoisine 50 %; au Parlement, elle atteint 30 %. 

Enfin, animé par la volonté de contribuer à l’action du 

Conseil des droits de l’homme et de tirer parti de 

l’expérience d’autrui, le Népal a présenté pour la 

première fois sa candidature au Conseil pour la période 

2018-2020. 

78. M. Zhemeney (Kazakhstan) déclare que son pays, 

qui prend ses obligations très au sérieux, est fermement 

déterminé à aller plus loin dans l’amélioration de son 

système national de défense des droits de l’homme, 

comme en témoigne le fait qu’il soit à jour dans la 

présentation de tous ses rapports aux comités des droits 

de l’homme de l’ONU. Il a soumis deux rapports en 

2017 et donné suite aux observations finales de 

plusieurs autres comités, notamment celui chargé de 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. 

Il a également adressé une invitation permanente à tous 

les titulaires de mandats au titre d’une procédure 

spéciale. 

79. Tout en étant conscient de la précieuse 

contribution qu’apportent les organes conventionnels à 

la protection et la promotion des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales, et tout en saluant les efforts 

qu’ils ont déployés pour améliorer leur action, 

conformément à la résolution 68/268 de l’Assemblée 

générale, la délégation kazakhe se dit préoccupée par 

leur fonctionnement. Elle considère en particulier que 

leurs membres doivent, pour pouvoir remplir 

correctement leurs fonctions, faire preuve 

d’indépendance et d’impartialité. En outre, les 

observations finales que ces organes formulent doivent 

refléter plus fidèlement les échanges qui ont lieu lors de 

l’examen des rapports, et chaque comité doit s’occuper 

du mandat spécifique qu’il détient au titre de la 

convention dont il résulte. Le multilinguisme et l’égalité 
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des six langues officielles constituent également un 

facteur important pour le bon fonctionnement des 

organes conventionnels. 

80. Mme Soulama (Burkina Faso) estime que le 

respect des droits de l’homme sera d’une importance 

déterminante pour la réussite de la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

Aussi, le Burkina Faso a-t-il décidé d’inscrire ces droits 

au cœur de sa politique de développement et de mettre 

en place un cadre juridique et institutionnel approprié. 

Le Gouvernement burkinabé s’est en outre douté d’un 

certain nombre de documents directifs, notamment une 

politique nationale des droits de l’homme et de la 

promotion de la responsabilité civique, qui ont permis 

de réaliser d’importants progrès dans le domaine des 

droits fondamentaux. Il a également pris un certain 

nombre de mesures législatives, dont une loi qui confère 

à la Commission nationale des droits de l’homme une 

autonomie administrative et financière qui lui permet 

d’agir en toute indépendance, ainsi qu’un décret portant 

création d’un Observatoire national de prévention et de 

gestion des conflits communautaires, qui répond au 

besoin d’intervenir face aux nombreuses violations des 

droits de l’homme dues aux conflits à répétition.  

81. Le Burkina Faso a déployé un plan d’action 

national destiné à donner effet aux recommandations qui 

lui ont été adressées à la fois dans le cadre de l’Examen 

périodique universel et par les organes conventionnels; 

le rapport établi à mi-parcours montre que nombre 

d’entre elles ont d’ores et déjà abouti, ce qui indique 

clairement que la situation des droits de l’homme s’est 

améliorée au Burkina Faso. 

82. Compte tenu de la résurgence des attaques 

terroristes et de la montée de la radicalisation et de 

l’extrémisme violent dans le pays, le Gouvernement 

burkinabé s’efforce de veiller à ce que tous les citoyens, 

sans discrimination, puissent exercer leurs droits 

fondamentaux; il a signé des accords de coopération sur 

les droits de l’homme avec les pays voisins afin de 

pouvoir tirer profit de leur expérience.  

83. Mme Chifwaila (Zambie) considère qu’il 

appartient aux États, individuellement et 

collectivement, de générer un environnement favorable 

à la promotion, à la protection et au respect des droits de 

l’homme. La Zambie a chargé un certain nombre 

d’institutions de s’attaquer aux problèmes relatifs aux 

droits de l’homme; c’est le cas notamment de la 

Commission des droits de l’homme, qui a pour mission 

d’enquêter sur les violations de ces droits et de proposer 

des mesures de prévention en la matière; les autorités 

ont également créé, au sein des services de police de 

presque toutes les régions du pays, des unités d’aide aux 

victimes d’actes portant atteinte aux droits 

fondamentaux, une attention particulière étant ici portée 

aux femmes et aux enfants. 

84. En 2015, la Zambie a adopté une loi sur l’équité et 

l’égalité entre les sexes, qui donne effet à la Convention 

sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 

à l’égard des femmes. Récemment, elle a en outre 

organisé un référendum en vue de modifier sa 

Constitution et de réviser la Déclaration des droits afin 

d’y inscrire les droits civils et politiques, les droits 

économiques, sociaux et environnementaux, les droits 

relatifs au mariage et à la famille, les droits des 

personnes âgées et des personnes handicapées, ainsi que 

ceux des enfants et des jeunes. Bien que les résultats du 

référendum n’aient pas permis d’atteindre le seuil 

requis, le Gouvernement zambien poursuivra ses efforts 

en vue de faire inscrire ces droits dans la Déclaration.  

85. Mme Shaheen (Émirats arabes unis) indique que 

son pays s’est employé sans relâche à protéger les droits 

des personnes handicapées et à défendre leur dignité; 

elle ajoute qu’il a décidé depuis peu de mettre en avant, 

dans le vocable utilisé pour les désigner, qu’il s’agit de 

« personnes devant faire preuve de détermination » 

(« people of determination » en anglais), l’idée étant de 

leur permettre de se prendre en main. Les dirigeants 

émiriens, qui voient dans le handicap une incapacité à 

concrétiser un objectif, ont lancé, en 2017, une stratégie 

nationale visant à donner des moyens d’action 

supplémentaires aux membres de cette catégorie sociale, 

à créer une société qui leur soit ouverte et solidaire, et à 

leur garantir des conditions de vie décentes. 

86. Le Gouvernement des Émirats arabes unis est 

conscient de l’importante contribution qu’apportent les 

travailleurs contractuels au développement économique 

du pays et s’est engagé à veiller à ce qu’ils puissent 

bénéficier pleinement des avantages dont jouissent ceux 

qui résident sur son territoire. Les autorités ont 

également pris des dispositions destinées à protéger les 

travailleurs, qui profitent désormais d’une flexibilité 

accrue et d’une plus grande liberté sur le marché du 

travail, l’objectif étant d’obtenir dans les relations 

contractuelles un meilleur équilibre entre employeurs et 

travailleurs et d’améliorer la réglementation en la 

matière. En 2017, les Émirats arabes unis ont promulgué 

une loi qui reflète l’engagement du pays en faveur de 

l’état de droit et a rendu la législation conforme aux 

normes internationales du travail.  

87. M. Mikayilli (Azerbaïdjan) considère qu’il faut se 

garder de donner la préférence aux droits civils et 

politiques par rapport aux droits économiques, sociaux 

et culturels, et que toutes les discussions au sujet des 

droits de l’homme doivent être empreintes d’un esprit 
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de coopération. L’Azerbaïdjan, qui fait partie des pays 

fondateurs du Conseil des droits de l’homme, lui est 

reconnaissant de sa contribution à la promotion et à la 

protection des droits fondamentaux. Le mécanisme de 

l’Examen périodique universel garantit l’égalité de 

traitement de tous les États et son caractère unique doit 

être préservé; il faut encourager le Conseil à suivre une 

approche non sélective axée sur le dialogue. 

88. L’Azerbaïdjan a adhéré à la quasi-totalité des 

grands traités touchant aux droits de l’homme et 

s’efforce sans cesse de rendre sa législation conforme à 

leurs dispositions. Les autorités azerbaïdjanaises ont 

achevé le deuxième cycle de l’Examen périodique 

universel en 2013 et accepté presque toutes les 

recommandations qui leur ont été formulées. Elles ont 

également adressé une invitation permanente à tous les 

titulaires de mandats au titre d’une procédure spéciale. 

L’Azerbaïdjan prend au sérieux ses obligations en 

matière de présentation de rapports et figure parmi les 

34 États qui sont parfaitement à jour pour ce qui 

concerne l’établissement des rapports à soumettre. 

89. M. Rasuli (Afghanistan) déclare que 

l’Afghanistan est une nation qui a souffert du terrorisme 

international au cours des 40 dernières années et qui, de 

ce fait, connaît la valeur réelle de la paix, de la sécurité,  

des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

Après la chute des Taliban en 2001, la promotion et la 

protection des droits de l’homme sont devenues une 

priorité du Gouvernement et du peuple afghans. 

90. Tous les indicateurs socioéconomiques montrent 

que l’Afghanistan a fait des progrès considérables dont 

les femmes et les filles sont les principales bénéficiaires. 

De nombreuses femmes exercent des fonctions 

politiques, signe que l’accès aux processus décisionnels 

leur est de plus en plus ouvert. Les autorités ont par 

ailleurs lancé un plan d’action national pour la mise en 

œuvre de la résolution 1325 (2000) du Conseil de 

sécurité sur les femmes, la paix et la sécurité.  

91. Conformément aux engagements internationaux 

qui sont les siens, le Gouvernement afghan s’efforce de 

mieux respecter le principe du contrôle démocratique, 

de conforter la bonne gouvernance et de renforcer l’état 

de droit. Il s’est également attelé à une réforme de 

l’appareil judiciaire et des forces de l’ordre dans leur 

ensemble, notamment en prenant des mesures concrètes 

destinées à faciliter l’accès de tous les citoyens afghans 

à la justice. Le nouveau code pénal constitue un 

aboutissement majeur; il comprend désormais des 

dispositions relatives à délits tels que le harcèlement 

sexuel, la traite des êtres humains et les crimes contre 

l’humanité. L’Afghanistan a également ratifié la 

Convention contre la torture et mis en place des plans 

d’action nationaux sur des questions telles que le 

mariage d’enfants. Les autorités ont parfaitement 

conscience que les réalités socioéconomiques et la lutte 

contre le terrorisme international ne leur facilitent pas la 

tâche. Elles n’en continuent pas moins de bâtir, pas à 

pas, une nation soucieuse de protéger les libertés 

fondamentales de tous. 

92. M. Sukhee (Mongolie) déclare que son pays, qui 

a toujours apporté son soutien aux travaux des titulaires 

de mandats au titre d’une procédure spéciale, a donné 

effet à leurs recommandations et a fait parvenir des 

informations de suivi. En 2010 et 2015 respectivement, 

il a également soumis, dans les délais requis, ses 

rapports nationaux au titre de l’Examen périodique 

universel. À l’issue du premier examen, les autorités 

mongoles ont arrêté un plan d’action national visant à 

mettre en œuvre les recommandations qui leur avaient 

été faites et ont accompli des progrès notables en termes 

de promotion et de protection des droits de l’homme, en 

procédant notamment à des réformes judiciaires et 

législatives. Ce processus, emmené sous la tutelle de 

l’État, a associé toutes les parties prenantes, y compris 

des organisations non gouvernementales. En avril 2016, 

le Gouvernement a lancé un plan d’action national 

appelé à traduire dans les faits les 150 recommandations 

formulées lors du deuxième cycle d’examen.  

93. Outre la ratification de différentes conventions et 

autres instruments, le Parlement a voté, en 2015 et 2016, 

un certain nombre de lois sur la violence familiale, les 

droits des enfants, la protection des jeunes et les droits 

des personnes handicapées, qui toutes intègrent les 

dispositions des traités internationaux pertinents 

auxquels la Mongolie a adhéré. 

 

Déclarations faites au titre du droit de réponse 
 

94. M. Kashaev (Fédération de Russie), exerçant son 

droit de réponse, estime dénuées de fondement les 

affirmations de l’Ukraine concernant les entités russes 

de la République de Crimée et de la ville de Sébastopol : 

ce territoire fait partie de la Fédération de Russie de par 

la volonté des citoyens de la péninsule, qui se sont 

exprimés de manière libre et démocratique. Toutes les 

obligations internationales que doit respecter la 

Fédération de Russie en matière de droits de l’homme 

s’appliquent dans la totalité de ses territoires, y compris 

en Crimée et à Sébastopol. Les Tatars de Crimée et les 

ressortissants d’autres nationalités jouissent des mêmes 

droits que les habitants de la péninsule et de toute la 

Fédération de Russie. 

95. Mme Thinn (Myanmar) précise que, s’agissant des 

personnes déplacées à la frontière bangladaise, le 

Ministre du Bureau de la Conseillère d’État du 
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Myanmar s’est récemment rendu au Bangladesh. Suite à 

cette visite, les autorités des deux pays ont chargé un 

groupe de travail d’organiser, en toute sécurité et dans 

la dignité, le retour volontaire des personnes déplacées, 

en s’appuyant pour ce faire sur un accord bilatéral 

conclu en 1993. Le Ministre de l’intérieur bangladais se 

rendra à son tour au Myanmar afin de renforcer cette 

coopération. Alors que la situation actuelle exige des 

uns et des autres une coopération loyale, les propos et le 

ton peu constructifs que l’on a entendus ne sont 

d’aucune aide. Cela étant, le Myanmar entend maintenir 

des relations de bon voisinage et continuer de collaborer 

avec tous les partenaires régionaux et internationaux 

pour résoudre le problème des personnes déplacées.  

96. Le 12 octobre 2017, la Conseillère d’État a 

annoncé la mise en place d’un « mécanisme-cadre pour 

l’aide humanitaire, la réinstallation et le développement 

dans l’État Rakhine », afin de faciliter la réalisation de 

différents projets, et ce dans tous les secteurs. Ce 

programme permettra de montrer les résultats pratiques 

qui sont progressivement obtenus et d’œuvrer à 

l’émergence d’un État Rakhine pacifique et développé. 

Le Gouvernement du Myanmar a invité les citoyens, les 

organisations non gouvernementales, des organisations 

de la société civile ainsi que des chefs d’entreprise et 

autres à unir leurs efforts pour contribuer au 

développement de cet État. 

97. M. Yaramenko (Ukraine) déclare que le prétendu 

accord sur l’adhésion de la Crimée et de la ville de 

Sébastopol a été signé par un citoyen russe, le Président 

de la Russie, ce qui n’a aucun sens sur le plan juridique. 

L’armée russe a commencé à occuper le territoire de 

Crimée le 20 février 2014, et moins d’un mois plus tard 

a eu lieu ce que l’on a présenté comme un référendum. 

L’intervenant demande comment un référendum peut 

être libre et démocratique lorsqu’il se déroule dans un 

climat où les tirs d’armes à feu font que la population 

craint pour sa vie. 

98. La délégation ukrainienne est en outre très 

préoccupée par la situation des droits de l’homme en 

Russie. Une forte répression politique est exercée dans 

tous les domaines et frappe notamment les médias et les 

mouvements d’opposition. De nombreux responsables 

politiques russes ont fui vers d’autres pays, dont 

l’Ukraine. Certains ont malheureusement été tués et les 

investigations auxquelles leur décès a donné lieu de la 

part des autorités ukrainiennes mettent en cause la 

Russie. 

La séance est levée à 17 h 50. 

 


